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Pour une anthropologie historique 
des systèmes juridiques 

des sociétés arabo-berbères
Autonomie, hétéronomie, conflits de droits et pluralisme juridique : 

le cas de la Kabylie du XIX® siècle

A la in  MAHÉ

autant dans l ’ordre de réalité que dans celui de la 
connaissance.

D ans l ’o rd re des fa its , le co lo n isa teu r, 
s’autorisant de ce sa¥oir, institua en ^ l^ é r ie  et au 
^ ^ r o c  deu^ systèm es d ’adm inistration Judiciaire 
distincts ^our les a ra ire s  qui relevaient du statut 
^er^onnel. Dans un cas un qadi statuait selon le droit 
musulman tandis que dans l’autre, un juge de ^ai^ se 
référait au^ coutumes berbères codifiées à cette fin. 
Dans l ’ordre du savoir, ces oppositions binaires se 
conjuguèrent avec les catégories de !’anthropologie 
juridique et cette rencontre scella des paradigmes qui 
con tinuen t d ’opérer dans la recherche : ainsi de 
l ’opposition entre droit (i.e. musulman) et coutume 
(i.e. berbère) ou de ce lle  en tre ordre pénal (i.e. 
islamique) et système vindicatoire (i.e. gentilice).

Avec la décolonisation et la construction d’états 
modernes, l ’anthropologie jurid ique a souvent été 
disqualihée en tant que discipline, tandis que des pans 
entiers des systèmes juridiques qui constituaient son 
objet d ’étude disparaissaient par l ’intégration des 
populations dans une administration étatique, ?^rce 
qu’on dispose de sources d ’une grande richesse sur 
plus d’un siècle et demi et parce que c ’est une région 
٠٥ , sous le rap p o rt des o rg an isa tio n s  p o litico - 
ju rid iq u es  “trad itio n n e lle s” , de nom breux tra its  
d ’“ archat'sm e“ co ex is ten t avec une rem arquab le  
ouverture sur la modernité, la kaby lie  constitue le 
terrain  d ’observation idéal pour é tud ier tous ces 
phénomènes.

Chercheur associé à l ’IRMC, A lain M ahé est 
a c tu e llem en t b o u rsier  du m in istère  des A ffa ires  
étrangères dans le cadre du programme Lavoisier. Ses 
recherches ac tue lles p o r ten t sur l ’an thropologie  
juridique des sociétés rurales arabo-berbères. Il est 
l ’auteur d ’une thèse sur !’Anthropologie historique 
de la Grande Kabylie XIX' - XX' siècles : histoire 
du lien social dans les communautés villageoises. Le 
texte qui suit présente les principaux thèmes q u ’il a 
traités dans un ouvrage à paraître prochainement : De 
la légitim e défense de l ’honneur. Anthropologie 
juridique de la Kabylie, XIX-XX' siècles.

Dès le début de l’ère coloniale, le savoir sur le 
Maghreb s’organisa en une série d’oppositions binaires 
d ép a rtag ea n t les p o p u la tio n s  se lon  des c ritè re s  
e x c lu s ifs . La m atrice  en é ta it  l ’o p p o sitio n  
arabe/berbère. Ce d ispositif a induit un rigoureux 
partage du travail scientifique. Les gens et les choses 
berbères relevèrent de l ’enquête ethnographique parce 
que synonym es de tradition orale, anté-islam ique, 
hétérodoxe, voire magique et primitive, tandis qu’on 
assignait aux Arabes une tradition écrite, savante, 
islam ique et o rthodoxe ju s tic ia b le  des m éthodes 
d’érudition propres à l’orientalisme et à l’islamologie. 
A propos du dro it et des systèm es ju rid iq u es, ce 
partage a eu les conséquences les plus importantes,



valeurs qu’ils possèdent en commun. Ces valeurs qui 
leu r p e rm e tten t p réc isém en t - e t sous réserv e  
d’inévitables conflits de droit - de coexister. Selon eux, 
la justice privée relèverait uniquement d’un code de 
l’honneur gentilice, tandis que, inversement, celle qui 
est exercée par les assemblées villageoises procéderait 
d’un civisme et d’un esprit public.

b) M ais H anoteau et L etourneux  ainsi que 
Masqueray renoncent à étudier de façon systématique 
les pratiques du système vindicatoire. En revanche, ils 
privilégient l ’analyse à l ’administration de la justice 
par la cité en inscrivant leurs réflexions dans la même 
logique et avec les mêmes concepts juridiques qui leur 
avaient permis d’ordonner le système judiciaire kabyle 
en p u b lic  et en p riv é . C ’est d ire  que, co n tre  la 
vengeance q u ’ils qualifien t de ju stice  privée, les 
assemblées n ’auraient de cesse de faire valoir et de 
défendre l ’ordre public du village, en essayant de 
substituer la pénalité à la vindicte.

Le juridique dans la théorie segmentaire

La th éo rie  seg m en ta ire , qui s ’im posa au 
Maghreb grâce à Ernest Gellner (1969) à la fin des 
années 60, s’inscrit en faux contre les hypothèses que 
nous venons de présenter. Non seulement le système 
vindicatoire qu’elle propose est aux antipodes d ’une 
justice pénale, mais l ’exercice de cette justice -la 
p o u rsu ite  de la vengeance  p ar les u n ités  de 
segmentation- est totalement contradictoire avec l’idée 
d’un droit public défendu dans les autres hypothèses. 
Soulignons l ’impasse où nous conduisent les deux 
postures théoriques.

Le modèle que les segmentaristes nous restituent 
présente un systèm e v indicatoire tem péré par les 
m édiations pacificatrices des m arabouts et autres 
c le rcs . En dehors de la so rte  de p ro cessu s  
h o m éo sta tiq u e  qui m a in tie n d ra it l ’éq u ilib re  de 
l ’o p p o sitio n  des segm ents et em p êch era it un 
affrontem ent généralisé et perm anent, le systèm e 
vindicatoire serait mû par une logique im placable, 
mais im puissante à trouver en elle-m êm e de quoi 
ralentir les échanges de violence. De sorte que les 
acteurs engagés dans ces processus v indicato ires 
n’agiraient que sous l’emprise d’un code de l ’honneur 
dont les exigences m eurtrières seraient seulem ent 
susceptibles d’être contrariées par l’intervention d’une 
instance et d’un système de valeurs extérieur. C’est-à- 
dire par l ’intervention de m arabouts pacificateurs 
doublem ent extérieurs à l ’ordre segm entaire : les 
m arabou ts  son t rassem b lés  dans des lig n ag es 
bénéficiant d’une sorte d’extraterritorialité par rapport 
au système segmentaire ; idéalement le système de 
valeurs dont ils sont les promoteurs (l’ordre public et 
le droit musulman) se superpose au code de l’honneur 
et ne cesse de tenter de le battre en brèche.

J a l o n s  e t  p e r s p e c t iv e s  
DE RECHERCHE

Dans les travaux d ’anthropologie ju rid ique 
consacrés au Maghreb, la ^abylie occupe une place 
e s se n tie lle , ^ in s i  de ceu^  de ل ؛ق n ه teau et de 
Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles, (1893) 
qui présente une recension exhaustive de faits et de 
normes juridiques, de la thèse de ^acoun Campredon, 
qui analyse L ’évolution des coutumes kabyles (1921), 
des travaux de Bousquet, qui réfléchit sur les problèmes 
posés par l ’adm inistration judiciaire coloniale dans 
Justice française et coutumes kabiles (1950) ou encore 
des recherches plus fondamentales de Marcy, attaché à 
restituer 1  ̂ m éthodologie du droit berbère dans Le 
problèm e du droit coutum ier berbère (1939). Sans 
oublier les nombreuses éditions des codifications des 
assemblées villageoises de Kabylie : les qanun-s. Au 
total une abondante littérature spécialisée et, surtout, un 
prodigieux corpus de faits et de règles juridiques laissés 
en friche depuis un demi-siècle.

Ces travaux s’inscrivent dans une problématique 
théorique cohérente. Celle-ci repose sur deux axes.

1. Le premier affirme la l^icité fondamentale de 
ces systèmes juridiques. A l ’inverse des législations 
insp irées p^r les trad itions islam iques, les droits 
berbères et le droit kabyle en particulier, seraient le 
produit d’une activité profane et séculière. A ce titre, et 
à la d iffé rence du d ro it m usulm an figé dan^ son 
caractère de droit révélé, ils sont toujours susceptibles 
d ’être amendés et évoluent au gré des dispositions des 
assem blées qui les édictent. ^ous les auteurs cités 
s’accordent à souligner cette dimension.

2. Le second axe, présent de la fa^on la plus 
sy s tém a tiq u e  dans l ’o u v re  de h a n o te a u  et de 
Letourneux, ainsi que dans celle de Masqueray (1886) 
procède en deux temps.

a) Ces auteurs reconnaissent l’existence de deux 
ordres juridiques distincts et concurrents, m^is non 
exclusifs l ’un de l ’autre, puisqu’ils se superposent dans 
la plupa^ des cas. Le premier correspond à la justice 
privée et le second à celui de la Cité. Dans le premier 
cas, les p a rticu lie rs  et les lignages règ len t leurs 
différends par la vengeance; dans le second, la cité 
impose une pénalité fondée sur un système d’amendes, 
?ou r le même crime, l ’individu s’expose ainsi à la 
vindicte du lignage victime et à la justice administrée 
par l ’assemblée du village. Hanoteau et Letourneux 
ainsi que Masqueray se sont uniquement préoccupés 
d ’élucider les ressorts de cette superposition et les 
valeurs propres des deux systèmes. S’ils s’avisent que, 
en cas d’opposition frontale entre les intérêts “publics” 
du v illage et les in térê ts privés des lignages, les 
premiers l’emportent toujours, ils négligent cependant 
de réfléchir sur l ’articulation des deux systèmes et les
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Les interprétations divergent complètement quant 
à l’appréciation de l’importance de cette islamitè/sacrè 
dans le systèm e ju d ic ia ire  kaby le. H anoteau , 
Letonrnenx et Masqueray, en minimisant cet aspect, 
quand ils ne l’éludent pas radicalement, nous restituent 
dans leurs analyses une kabylie opiniâtrement lai'ciste, 
s’arc-boutant sur la préservation de sa ^by lité , que des 
marabouts essaieraient constamment de battre en brècbe 
en promouvant les valeurs islamiques.

A l’opposé de ce type d’interprétation, la théorie 
seg m en ta ire  nous m ontre com m ent des 
segments/lignages pris dans un tourbillon d’échanges 
de violence (i.e. le système vindicatoire modélisé p^r 
R. Verdier), ont accueilli les marabouts pacihc^teurs en 
les installant parmi eux a؛in de tempérer leurs confiits 
par leurs interventions médiatrices. L’insertion des 
lignages religieux dans l’ordre segmentaire se réalisant 
par une répartition exclusive des rôles et des valeurs. 
L’ensemble formant véritablement le “système” social 
du Maghreb rural.

^o u s ne prétendrons pas proposer une théorie 
concurrente à celles déjà d isponib les, m ais nous 
tenterons de montrer que la complexité du système 
judiciaire ^;abyle ne saurait être rendue intelligible par 
la projection de catégories exclusives les unes des 
autres. Dans cette perspective, nous discuterons de 1̂  
validité des couples d ’oppositions sur lesquels ces 
théories s ’éd ifien t : d ro it/coutum e, pub lic/p rivé, 
système vindicatoire/droit pén^l, contrat/statut. Cela 
nous permettra de prendre parti dans les débats des 
historiens du droit qui de Clot^ (1904), ^teinm et^ 
(1903 et 1904), ^ulischer (1903), à Cernet (191? et 
19^1), Magdelain (19^0) et Thomas (19^4), ne cessent 
de discuter la pertinence de ces paradigmes. Mais cela 
nous am ènera  su rto u t à m o d éliser, d^ns une 
p e rsp ec tiv e  co m p ara tis te , les d iv ers  types 
d ’articulation que réalisent les systèmes juridiques 
arabo-berbères entre ces différents registres.

£n  kabylie, la vocation essentielle du qanun 
était de circonscrire le domaine de la hurma du village, 
c ’est-à-dire un espace sacré au double sens de consacré 
et d’interdit - le concept de hurma comporte en effet la 
même ambivalence que le concept latin sacer. 11 s’agit 
donc de comprendre que contrairement à l’hypothèse 
segmentaire :

1) la hurm a  du v illage est irréd u ctib le  à la 
som m e des hurm a-s  des lignages le com posant, 
comme le voudrait la logique du jeu des solidarisations 
segmentaires ;

2) les valeurs spécifiques et l ’ordre communal 
advenan t par les qanun-s  re cè len t une sac ra lité  
irréductible à celle promue par les marabouts au sein 
de l’assemblée (tajmaet).

Inversem ent, contrairem ent à l ’hypothèse de 
h an o teau , de L etourneux et de M asqueray, nous

D ans ce tte  p ersp ectiv e , la vengeance n ’est 
considérée que comme présupposée de son dépassement 
par le d ro it. Le systèm e v in d ica to ire  de l ’ordre 
segmentaire figurant ainsi l ’exact envers d’un ordre 
juridique. Conclusion par laquelle nous rejoignons les 
travaux de ¥an Thomas (19^4) sur l’histoire du droit 
rom ain, et ceux de l ’équipe d ’anthropologues que 
R aym ond ¥ erd ie r (19^1) a rassem blé dans quatre 
volumes consacrés à la vengeance.

M asqueray  a é té  le p rem ie r à in tég re r 
théoriquement dans son analyse le fait que l ’honneur 
du village est irréductible à celui des particuliers (i.e. à 
leur addition). Mais il envisageait la superposition des 
deux modes de résolution des confiits qui en résultait - 

la  v in d ic te  des p a r tic u lie rs  et la  p én a lité  des 
assemblées villageoises - uniquement sous le signe 
d’une opposition irréductible. Aussi, nous analyserons 
comment parallèlem ent à la volonté de l ’assemblée 
v illa g e o ise  de p ro m o u v o ir un esp ace  p u b lic  et 
d ’im poser les dispositions pénales le garantissant, 
celle-ci se devait également, en dernier recours, de 
cau tio n n er le code de l ’h onneur dans lequel les 
lignages poursuivaient leur vengeance.

État de la question

Rappelons brièvement les apories des modèles 
théoriques disponibles.

Selon l ’hypothèse segm entariste, il y aurait, 
d ’un côté, un système purement vindicatoire et laie et, 
de l’autre, le droit pénal de l ’islam prôné par les clercs. 
L’insertion de lignages maraboutiques dans le tissu 
tribal laie perm ettan t seule la synthèse des deux 
horizons de valeurs, le ء،،'ر sanguinis de l ’honneur 
gentilles et \&jus religionis du droit musulman.

? o u r  h an o te a u  et L etou rneux , puis pour 
Masqueray, l’opposition sacralité / lai'cité est encore plus 
tranchée, ^ien que ces auteurs accordent aux qanun-s et 
à la tajmaet une importance que ne leur reconnaît pas la 
théorie segmentaire, ils n ’envisagent l’articulation des 
deux niveaux que dans une logique d’opposition.

Alors que, au regard de la question de la laicité 
et de la sac ralité  dans les qanun-s  et le systèm e 
judiciaire  villageois, les deux perspectives partent 
p o u rtan t im p lic item en t du m êm e p o stu la t, e lles 
proposent des réponses contradictoires. Dans les deux 
cas, en effet, sacralité et islamité sont confondues. Le 
sacré, dans les qanun-s kabyles, c ’est leur islamité. £n 
conséquence les segmentaristes rejettent la lai'cité du 
côté de l’éthique de l ’honneur du système lignager, et 
^anote^u et Letourneux assimilent lai'cité et berbérité. 
Avec cette réserve importante, pour Masqueray, que 
celui-ci reconnais une sacralité irréductible à l’islam, 
bien q u ’il ne l ’in tègre pas com plètem ent dans le 
modèle théorique qu’il propose.



l ’av èn em en t d ’un d ro it p u b lic  et de v a leu rs 
un iverselles n ’a été étudié que com m e l ’effet de 
processus d ’étiolement de solidarités lignagères ou 
familiales. Nous défendons, au contraire, l ’idée de la 
solidarité, de la congruence et de la consubstantialité 
de deux ordres de phénom ènes que les analyses 
dissocient habituellement :

* la vigueur, l ’intégration et la cohésion des 
groupes sociaux les plus étroits,

- et l ’avènem ent d ’un espace transcendan t 
l ’o rd re de v a leu rs  in s titu é  (im p lic ite m e n t ou 
explicitement) par ces mêmes groupes.

C ’est d ire  que nous v o u d rio n s dégager, à 
l’échelle de l ’unité sociale la plus étroite (pour nous, le 
lignage kabyle), l ’origine d ’un espace public qu’une 
vieille tradition de philosophie politique a incité à 
rechercher dans la rencontre ou l ’association de ces 
unités sociales minimales. Ce faisant notre analyse 
nous conduit à repenser l’articulation entre le public et 
le privé, en niant l ’existence de l ’opposition entre 
système vindicatoire et droit pénal qui découle de la 
double identification faite entre système vindicatoire et 
justice privée et entre droit pénal et justice publique.

Comme nous nous situons à l’intersection de deux 
logiques, nous pourrons, dans un premier temps, pointer 
les limites et l’impensé du système vindicatoire et, dans un 
deuxième temps, montrer comment l ’ordre moral du 
village (donc les qanun-s) s’insinue au cœur même du 
système lignager par ce biais. Illustrons la fécondité de 
cette perspective par un exemple. Soit le cas du parricide.

Dans plusieurs de ses travaux d’histoire du droit 
romain, Yan Thomas (1984) insiste sur le fait que le 
parricide avait été ressenti comme le plus grave de 
tous les crimes majeurs. Par ailleurs, l’auteur remarque 
que, dans le m êm e tem ps, le sim ple  h om icide 
continuait à être réglé au niveau des familles selon la 
logique vindicatoire. Bien plus, alors que la justice 
romaine condamnait les parricides, le droit romain ne 
possédait même pas de mot pour désigner le simple 
homicide. A l ’inverse, Yan Thomas ne nous dit rien 
sur la répression qu’exerçaient les familles victimes de 
parricide, concurremment à la justice ! Et pour cause ! 
Qui aurait vengé le meurtre du père, alors que c ’était 
lui le garant de l ’ordre familial ?

Si les assem blées kabyles, comme le forum  
romain à ses début, ne réprimaient pas en tant que tel 
le simple homicide, il n’est pas un village de Kabylie 
dont l ’assemblée ne réprime avec la dernière vigueur 
les cas de parricide et de fratricide. L’hypothèse 
segmentaire définit le segment social minimal comme 
le cercle de parents à l ’intérieur duquel la vengeance 
ne saurait intervenir dans la résolution des conflits et 
des crimes. En revanche, elle demeure complètement 
muette sur la façon par laquelle l’ordre est maintenu à 
l ’intérieur même de ce segment minimal. En effet, les 
phénomènes de scission et de fusion des segments ne

verrons que, concurremment à l ’espace public et à la 
pénalité des qanun-s, le garantissant, ceux-ci peuvent 
très bien, à un autre niveau, cautionner et défendre 
l ’honneur gen tilice  au nom  duquel les segm ents 
s’opposent dans la logique vindicatoire. En outre, il est 
nécessaire de réévaluer à la hausse l ’importance de la 
référence à l ’islam dans la tajmaet, que nos auteurs 
avaient passablement négligée.

Nous situant à l’intersection des deux courants, 
nous pourrons, dans un prem ier temps, repérer les 
lim ites  et l ’im pensé du systèm e v in d ica to ire  
(notam m ent à travers l ’évocation du problèm e du 
p a rric id e ) et, dans un deux ièm e tem ps, m on trer 
comment l’ordre moral du village (donc les qanun-s) 
s’insinue au cœur même du système lignager par ce 
biais. Dans cette perspective nous serons directement 
conduit à réexaminer l’opposition entre droit répressif 
droit restitutif qui a longtemps organisé le champ des 
questions en sociologie juridique et que Durkheim avait 
formalisée notamment à partir du système juridique 
kabyle analysé par Hanoteau et Letourneux. Compte 
tenu  de l ’a r ticu la tio n  th éo riq u e  en tre  so lid arité  
mécanique / droit répressif et solidarité organique / droit 
re s titu tif , c ’es t donc l ’ensem ble  du parad igm e 
durkheimien qui est remis en cause de la sorte.

Enfin, nous essaierons de suggérer comment 
l’ordre public/commun du village ne peut s’imposer à 
l ’égard des systèmes symboliques rivaux (i.e. autant 
l ’honneur profane du systèm e vindicatoire que les 
valeurs islamiques) que nimbé d’une sacralité qui les 
transcende tous deux, de laquelle chacun participe, mais 
sans qu’aucun ne puisse en revendiquer le monopole. 
Dans ce sens nous montrerons que la catégorie de la 
peine, p ierre  angulaire du droit répressif, n ’a pas 
nécessairement comme fondement la notion religieuse 
d ’expiation ainsi que le voulaient les m embres de 
VAnnée sociologique . Après Durkheim, à qui revient la 
paternité de cette théorie, Robert Hertz (1987) a en effet 
consacré de longs travaux à cette hypothèse.

P o u r  u n e  a n t h r o p o l o g ie  
JURIDIQUE DES SOCIETES DITES 

SEGMENTAIRES

Le projet

Dans les sociétés européennes, et ce depuis 
l ’Antiquité, la vengeance n ’a jamais été étudiée que 
com m e l ’antithèse du droit. A l ’inverse, dans les 
sociétés dites sauvages, elle n ’est appréhendée que 
dans le cad re  de systèm es v in d ica to ire s  qui 
v e rro u ille n t l ’ém ergence d ’une règ le  com m une 
transcendant les intérêts de groupes “primaires” sans 
cesse occupés à se combattre mutuellement. De ce fait.
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susceptible de froisser les susceptibilités ou de mettre en 
cause l’intérêt d’un lignage autre que celui dans lequel 
s’est déroulé le drame.

L’enjeu

La confusion entre ce qui ressort du politique et 
du juridique est fréquente en anthropologie à tel point 
que l ’on fixe  très souven t com m e program m e à 
l ’anthropologie politique d’élucider des questions qui 
me semblent relever de l'anthropologie juridique. La 
théo rie  de la segm entarité  illu stre  ce la  de façon 
exemplaire. Certes, cette confusion recouvre un réel 
problème : celui de la validité du concept juridique 
comme distinction analytique applicable à une société 
qui n ’a pas institué, sous une forme ou une autre, un 
domaine relativement autonome ou distinct qui serait 
équivalent à ce que le concept désigne pour nous.

Si elle n’est pas l’une des principales sources de 
cette confusion, la définition weberienne de l’Etat est en 
tou t cas l ’un des ja lo n s  de la co n fig u ra tio n  
théorique/analytique qui nous porte à confondre l’ordre 
politique et l’ordre juridique. En effet la définition de 
l ’Etat comme instance revendiquant le monopole de 
l’exercice de la violence légitime -définition de l’Etat et 
non du politique, notons-le, tend à opérer une réduction 
implicite de l ’ordre juridique à l ’ordre politique. En 
p o stu lan t un rapport nécessaire  en tre  le pouvo ir 
politique et le monopole de la violence légitime, la 
définition weberienne nie la spécificité du politique en 
le réduisant à autre chose. Or Weber a repoussé par 
ailleurs l ’idée selon laquelle l ’élément de contrainte 
devrait nécessairement être garantie par un pouvoir 
politique pour que l ’on puisse parler de droit. Alors que 
la socio logie du d ro it de W eber nous propose la 
formalisation la plus élaborée et la plus convaincante 
sur ces questions, la postérité de Weber a presque 
uniquement retenu une définition de l’État en porte à 
faux avec sa sociologie du droit et en particulier à la 
place q u ’il y réserve à la notion de contra in te  et 
d’instance de contrainte. On voit l’intérêt que présente 
l ’élucidation des systèm es jurid iques des sociétés 
acéphales dans la reprise du projet weberien ou dans les 
tentatives contemporaines de théorie du droit.

Les difficultés

L’élucidation du système juridico-politique des 
villages kabyles est confrontée à toutes les difficultés que 
pose par définition l’anthropologie juridique des sociétés 
acéphales. Dans les lignes qui su ivent, nous en 
distinguons quatre dont la discussion établira l’intérêt de 
la résolution du système juridique d’une société acéphale 
pour le projet global de l’anthropologie juridique.

1) La p rem iè re  ré sid e  dans l ’ab sen ce  
d ’autonom ie du systèm e juridique. C ’est-à-dire,

peuvent en aucune manière permettre de comprendre 
le m aintien d ’un ordre social à l ’intérieur des plus 
p e tits  seg m en ts , à m oins de fa ire  l ’h y p o th èse  
(contredite par la réalité) que les groupes passent leur 
temps à se démembrer et à se recomposer sitôt qu’un 
conflit survient en leur sein.

A utant l ’assem blée du v illage é ta it souvent 
im pu issan te  à se substituer aux lignages dans le 
règlement des conflits qui les opposent selon la logique 
du système vindicatoire, autant, en cas de parricide ou 
de fratricide, l ’intervention de l’assemblée du village 
était souveraine et sans appel. Ainsi, alors que les 
qanun-s n ’envisagent pas la répression d’un homicide 
perpétré dans les règles de l ’honneur, autant il n’en est 
pas un qui n ’envisage pas la répression des fratricides 
et des homicides. C’est dire que, par ce moyen, l ’ordre 
public promu par l ’assemblée villageoise s’immisce au 
cœur même du système lignager. Les parricides et les 
fratricides constituant en quelque sorte les points 
aveugles du systèm e v indicato ire , c ’est par cette 
b rèch e  que l ’assem b lée  v illa g eo ise  p arv ie n t à 
prom ouvoir son ordre m oral par-delà l ’éthique du 
système vindicatoire.

D ans tous les c rim es, d é lits  et ag ressio n s 
sanctionnés par les qanun-s  leur libellé  ne prend 
jam ais en com pte l ’intention crim inelle. Les faits, 
gestes, circonstances et préjudices des crimes sont 
minutieusement disséqués et envisagés, et la sanction 
encourue par le délinquant ou le crim inel varie en 
fonction de ces critères définis dans la plus parfaite 
objectivité. M ême lo rsqu ’il s ’agit d ’injures ou de 
menaces trahissant bel et bien l’intention du criminel, 
l ’a ssem b lée  s ’en t ie n t à san c tio n n e r de façon  
indépendante et pour elle-même le type de paroles 
proférées, indépendam m ent de l ’intention qu ’elles 
explicitent. Cette conduite de l’assemblée villageoise 
lui était dictée par l ’impossibilité de se livrer à des 
interprétations subjectives qui auraient nécessairement 
varié d ’un membre à l ’autre de l’assemblée, selon la 
proximité ou la distance et la sympathie ou l’antipathie 
à l ’égard  du délinquan t. Ce dern ier, en tan t que 
m em bre du village, appartient à l ’un des lignages 
représentés au sein de l ’assemblée. Or, l’interprétation 
des mobiles et des intentions du criminel ne saurait 
avoir lieu au sein de l ’assemblée sans risquer de la 
faire imploser par les passions particulières que ces 
discussions ne manqueraient pas de susciter. On s’en 
tient donc à une casuistique très serrée de tous les 
éléments objectifs du délit.

Le cas du parricide ou du fratricide est le seul 
crime à propos duquel la sanction de l’assemblée du 
village est toujours expUcitement motivée par l’intention 
crim inelle du m eurtrier : s ’em parer du patrim oine 
familial ou capter la part de son cohéritier. Pourquoi ? 
Tout simplement parce que, dans son interrogation sur 
les mobiles du meurtre, l’assemblée du village n’est pas



tel niveau -interlignager, intralinager, interpersonnel 
avec ou sans m éd ia teu r(s), devan t un aréopage 
informel de notables et/ou de marabouts, devant le 
conseil restreint ou l ’assemblée plénière du village 
réunis de façon solennelle- et selon telle ou telle 
procédure -vengeances, m édiations, conciliations, 
arbitrages, répressions, autojuridictions. Chaque type 
de ces procédures est mis au pluriel car dans la réalité, 
chacun se subdivise en plusieurs sous-types. Ainsi, un 
arbitrage ne suivra pas le même cours suivant que les 
parties l ’ont sollicité ou que l ’arbitre est intervenu 
d’autorité ou, encore, en assortissant son office de la 
condition expresse que les parties se soumettent à sa 
décision, quelle qu’elle soit. De même que la qualité 
de l ’arb itre  (un particu lier, laïc ou clerc, ou une 
collectivité etc.) influe dans tous les cas sur la force 
contraignante de la décision obtenue. Et ainsi de suite 
pour presque tous les types de procédures, exceptée la 
répression assurée par l ’assem blée du village sur 
certaines matières bien circonscrites.

4) Le quatrième problème que l ’on rencontre 
réside dans la mise au jour d’une superposition des 
modes de résolution des conflits et de répression des 
crimes, ainsi qu’une superposition des systèmes de 
valeurs qui en sont solidaires. Si l ’on prend le cas 
d ’une sim ple  ag ress io n , c e lle -c i peu t in d u ire  
sim ultaném ent deux types de procédures : dans le 
cadre du système vindicatoire, la victime se venge 
d’une agression perçue comme un défi appelant une 
riposte. Par ailleurs, si l’assemblée du village estime 
que l’agresseur a transgressé l’ordre moral du village 
en perpétrant son forfait sur la place publique, le 
coupable doit s’acquitter, à titre de réparation, d ’une 
amende qui ira dans la caisse du village destinée aux 
dépenses publiques. Cette situation de superposition de 
deux logiques juridiques amène à s’interroger sur leur 
mode de coexistence et, au bout du compte, pose le 
problèm e de la contiguïté et/ou com patib ilité des 
systèm es de v a leu rs so u s-jacen ts  aux d iv erses  
procédures et à la contiguïté et/ou compatibilité de ces 
diverses procédures entre elles. Autrement dit, on ne 
peut éviter la question, plus générale, de la cohérence 
d’ensemble du système juridique et des valeurs qui le 
sous-tendent.

Après avoir connu une éclipse, plus ou moins 
longue selon les disciplines, le droit et les phénomènes 
juridiques tendent, depuis deux décennies, à retrouver 
la place qui était la leur pour les membres de l’équipe 
de V A n n ée  so c io lo g iq u e  lo rs de la fo n d a tio n  
d u rk h e im ien n e . D ans ce m ouvem en t g én é ra l, 
l’anthropologie est très en retrait et surtout pour ce qui 
concerne le monde arabo-berbère. Cette situation est 
paradoxale à plus d’un titre. La discipline possède une 
solide tradition scientifique et des corpus de faits et de 
règ les ju rid iq u es d ’une qualité  et d ’une quantité

q u ’on se tro u v e  face  à un systèm e presque 
co m p lè tem en t im b riq u é  dans d ’au tres systèm es 
essentiellement dans le système politique quant à sa 
localisation et quant à ses acteurs, marginalement dans 
le système magico-religieux quant à ses procédures et 
ses acteurs également, et dans le système lignager pour 
tout ce qui relève de la vengeance. Ainsi, doit-on 
mettre en question la pertinence de catégories comme 
celles de droit, loi, norme, règles, coutumes, autorité, 
pouvoir etc., sans parler des catégories qui dans notre 
propre système juridique divisent et subdivisent le 
droit en droit civil, constitu tionnel, adm inistratif, 
co m m erc ia l, p én a l, e tc . A u trem en t d it, il fau t 
s’interroger sur la possibilité de trouver dans la réalité 
des projections ou des équivalences de ces catégories 
analytiques et/ou normatives, et, en premier lieu, de 
ce lles qui nous au to risen t à parle r d ’un systèm e 
juridique.

2) La seconde difficulté, intim em ent liée à la 
précédente, réside dans la faible objectivation du 
système juridique kabyle. En effet, on n’y trouve pas 
de sp é c ia lis te s  don t les co m p éten ces so ien t 
socialement sanctionnées soit par un titre, soit par un 
statut, de même que la grande majorité des “règles” 
juridiques n’a pas d ’autre mode d’existence que celui 
de la “coutume” implicite ou de l’impératif moral qui 
va de soi. Dans cette perspective, la discussion des 
analyses de Bourdieu en terme de schèmes pratiques, 
d ’habitus, et d'ethos ne saurait être négligée.

M alg ré  le lien  év id en t en tre  l ’absence 
d ’autonom ie et le manque d ’objectivation, on peut 
toutefois rencontrer un systèm e jurid ique doté de 
spécialistes attitrés disposant d’un code de loi mais qui 
est complètement confondu avec le système politique : 
tel le cas de certaines royautés africaines où l’attribut 
principal du souverain est de rendre la justice. Nous ne 
connaissons pas d’exemple du cas inverse, c ’est-à-dire 
de systèm e ju rid iq u e  autonom e m ais fa ib lem ent 
objectivé.

P ourtan t le m anque d ’objectivation  est très 
inégal et varie selon les m atières en cause et les 
procédures suivies. Il est à peu près total pour tout ce 
qui concerne l’honneur gentilice défendu au moyen de 
la vengeance; à l ’inverse, “l’ordre public” -l’intégrité 
morale du village en tant que tel- est souvent garantie 
par des dispositions explicites, dont la répression est 
assurée avec solennité et selon des procédures rigides 
par l ’assemblée villageoise.

3) La troisième difficulté posée par le système 
juridique kabyle résulte du fait qu’il n’y a très souvent 
aucune correspondance théorique abstraite entre, 
d ’une part, les procédures d iverses et variées de 
résolution des conflits et de répression des crimes et, 
d’autre part, les multiples types de crimes, délits ou 
conflits. Ce qui nous conduit à nous interroger sur les 
“raisons” selon lesquelles une affaire est traitée à tel ou
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inestimables. Tout cela est laissé en friche depuis la 
décolonisation. Pourtant, la diversité des systèmes 
juridiques et la richesse des sources, spécialement sur 
le domaine berbère, sont susceptibles de nourrir des 
considérations comparatistes et d’étayer solidement un 
travail théorique. Deux atouts qui devraient lui valoir 
un rôle moteur dans le renouvellement de la réflexion 
autour du droit.

Abandonner le débat d ’origine sur les systèmes 
juridiques berbères et ses perspectives évolutionnistes 
et récuser le prim itivism e qui voudrait exhumer un 
droit berbère originel sous les alluvions de l’histoire ne 
do it donc pas co n d u ire  à ren o n cer ni à la  v isée 
classique de l ’anthropologie, qui est de reconstituer 
des systèmes sui generis, ni à la prise en compte des 
changements historiques de l’époque contemporaine.

Alain MAHÉ
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